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LES AGRICULTRICES ET LA RÉCURRENCE 
DE L'ÉCONOMIE DU DÉVOUEMENT 
Rose-Marie Lagrave 
Paysanne en sabots, agricultrice conduisant fièrement un tracteur 
dernier modèle, femme devant l'ordinateur ou ajustant la trayeuse 
électrique aux pis des vaches, femme en costume régional vendant les 
produits de son terroir sur un marché gorgé de soleil, autant d'ima­
ges nostalgiques ou réalistes mettant en scène les agricultrices . Cette 
diversité de représentations témoigne de la pluralité des travaux qu'elles 
accomplissent, mais témoigne plus encore des multiples facettes d'un 
métier que l'on nomme, par commodité, d'un terme générique : agri­
cultrice. Les différentes façons d'exercer ce métier sont fréquemment 
expliquées par l'extraordinaire variété des régions, l'hétérogénéité des 
exploitations, les capacités professionnelles hétéroclites, les clivages 
dans les mentalités entre générations. Ces éléments sont certes à pren­
dre en compte, mais d'autres, passés sous silence, sont tout aussi agis­
sants et permettent de mettre au jour les évolutions récentes d'un 
métier, à la croisée de l 'agricole et du rural, à l'intersection du travail 
domestique et du travail professionnel, au point de rencontre entre 
secteur primaire et secteur tertiaire . Ces évolutions sont le résultat 
des recompositions entre l 'agricole et le rural, mais elles sont tout 
autant le produit de la division sexuelle du travail, ou plutôt et plus 
exactement, la division du travail entre hommes et femmes en agri­
culture utilise ces recompositions pour se reproduire à l ' identique 
dans sa logique, tout en apparaissant résolument novatrice dans ses 
modalités de réalisation. Dans cet article, on voudrait montrer que 
cette logique se fonde sur une même économie du dévouement, dans 
le passé comme dans le présent, qui s'actualise dans de nouveaux 
espaces, tout en demeurant régie par les mêmes ressorts . 
LES VRAIS/FAUX STATUTS : 
LE SACRIFICE DES INTÉRÊTS PERSONNELS 
La lecture simultanée du chapitre III de la nouvelle loi d'orienta­
tion agricole en cours d'adoption, et des résultats statistiques de l'Ob­
servatoire économique et social concernant "la population des femmes 
chefs d'exploitation en 1 997"1 , est pleine d'enseignements pour qui 
pensait, en toute bonne foi, que dix ans après nombre d'études 
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montrant précisément les dispositifs verrouillant l'accès profession­
nel des femmes au métier agricole, certaines ouvertures seraient pri­
ses en compte2 . Force est de constater que tel n'est pas le cas, et ce 
constat est d'autant plus préoccupant que l'on a affaire aux deux seu­
les instances dotées de la légitimité de dire le droit et d'en enregistrer 
les effets . La loi d'orientation agricole sera, en effet, l 'expression du 
vote des élus de la Nation concernant la place de l'agriculture dans la 
société française, et singulièrement, concernant la place des femmes 
en agriculture. La Mutualité Sociale Agricole est elle, entre autres, 
l'organisme gestionnaire des retraites agricoles , et donc, l' institution 
statistique qui devrait enregistrer avec le plus de précisions le nombre 
d'actifs agricoles . Ces deux instances construisent, à des titres diffé­
rents, le métier d'agriculteur, mais à l'inverse d'autres métiers, elles 
opèrent des distinctions en fonction du lien matrimonial liant les 
travailleurs, opération qui revient à distinguer le statut professionnel 
en fonction du sexe, distinction pourtant interdite par une loi censée 
sanctionner toute discrimination en raison du sexe3 . Certes, les lois 
régissant l'agriculture ne s'affichent pas ouvertement sexistes\ mais 
en reprenant à leur compte la logique familialiste et conjugale qui 
préside à la définition de l'activité agricole, elles entérinent et repro­
duisent la vision d'une activité exercée en couple dont l'un des mem­
bres, en l'occurrence l'épouse, ne peut bénéficier des mêmes droits 
que son mari5 •  La logique est claire et s'applique dans les faits tout 
aussi clairement : deux chefs d'exploitation ne peuvent coexister sur 
une même entreprise agricole ; il faut que l'un cède le pas profession­
nel à l'autre, il faut que l'un d'entre eux accepte d'être "une aide sem­
blable à lui"6• Or, le statut de chef d'exploitation dans une entreprise 
individuelle ou en GAEC (groupement agricole d'exploitations en 
commun) est le seul statut professionnel égalitaire entre hommes et 
femmes7 . On est donc dans un cas d'espèce où, d'une part, on ne 
cesse d'encourager une agriculture familiale, et d'autre part, on ne 
cesse de s'acharner à limiter l'exercice égalitaire du métier dès lors 
qu'il est exercé en couple. Ainsi, les GAEC restent-ils interdits entre 
époux, et cette interdiction n'est pas levée dans la dernière loi d'orien­
tation ; ainsi, cette loi prévoit-elle encore un statut de "collabora­
teur" , se substituant à celui de "conjoint participant aux travaux"8 •  
Or, que recouvre le statut de collaborateur ? C'est d'abord un statut 
par défaut : s'il n'y avait pas un époux chef d'exploitation, le collabo­
rateur serait chef d'exploitation, la preuve en est qu'au décès du pre­
mier, l'autre devient chef, à son tour, sans que change la nature de 
son travail et sans supplément de qualification9• On voit, dès lors, le 
caractère arbitraire du statut de chef d'exploitation, interchangeable 
au moment de la cessation d'activité du mari, mais non cumulable 
au moment de la pleine activité du couple. En second lieu, le statut 
de collaborateur apparaît comme un subterfuge pour accorder la re-
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traite proportionnelle à des épouses qui, jusqu'alors, bénéficiaient de 
la seule retraite forfaitaire. I.:agricultrice est donc "collaboratrice" , c'est­
à-dire second couteau, à qui l 'on reconnaît le droit à une protection 
sociale individuelle et à une créance de salaire différé. Le statut de 
"collaborateur" constitue, certes, un progrès par rapport à celui de 
"conjoint participant aux travaux" , mais son caractère progressiste ne 
doit pas masquer ses fondements rétrogrades. Le statut de collabora­
trice n'est pas, en effet, défini par la loi en vertu d'une qualification 
professionnelle, de la durée du temps de travail, ou de sa pénibilité, 
mais en vertu d'une hiérarchisation entre deux époux-travailleurs dont 
l 'un a priorité sur l'autre, priorité non établie à partir de critères pro­
fessionnels, mais en raison d'un lien conjugal . C'est un correctif en 
matière de protection sociale, mais nullement un tremplin profes­
sionnel . Les futures collaboratrices peuvent donc être sur-diplômées 
par rapport à leurs maris, travailler à plein temps ou à temps partiel, 
donner un coup de main exceptionnel, exiger ou ne pas exiger un 
salaire différé, elles auront toutes le même statut quelles que soient la 
nature et la qualité du travail accompli. Ainsi, le statut professionnel 
plein et entier n'est reconnu qu'aux hommes, ou aux femmes à dé­
faut d'hommes, sauf dans le cas des GAEC, justement interdits entre 
époux1 0 .  
On pourrait multiplier ainsi la liste des contradictions, mais tel 
n'est pas le propos de cet article. Ces exemples ne valent que pour 
mieux mettre en lumière la logique récurrente qui les structure : le 
lien matrimonial est un obstacle à la reconnaissance professionnelle 
individuelle des femmes. En d'autres termes, la logique matrimo­
niale qui régit la sphère du privé continue de s'appliquer à l 'espace du 
travail, qui devrait être soumis à la seule logique du métier, comme 
dans les autres professions, à une logique qui compterait à partir du 
nombre de personnes employées ou d'actifs . Le législateur et les orga­
nismes gestionnaires pensent, ainsi, le travail des femmes en termes 
d'économie du dévouement, de primat du masculin sur le féminin. 
Une agricultrice mariée à un agriculteur est présumée ne pas tra­
vailler en son nom propre, pour son propre intérêt professionnel et 
financier, mais pour l' intérêt de l'exploitation et de son chef. C'est 
avant tout une femme dévouée à la cause familiale, se sacrifiant pour 
mieux servir les autres, guidée par la logique du désintéressement 
personnel. Le modèle de l 'épouse dévouée et de la mère oublieuse de 
soi sert encore de modèle pour penser le travail des femmes en agri­
culture. Or, ce modèle est battu en brèche par les agricultrices chefs 
d'exploitation ou associées de GAEC, qui, elles, se situent et mettent 
en actes une logique et une pratique professionnelles. Certes, elles 
sont minoritaires , mais cette minorité professionnelle agissante n'a 
pas servi de modèle pour mettre un terme à un statut "d'épouse 
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active" . Cette exception aux normes régissant l'accès égalitaire des 
femmes aux droits professionnels n'est pas une singularité de l' agri­
culture, elle s'applique à d'autres métiers indépendants exercés en cou­
ple, tels l'artisanat, le commerce, la pêche1 1 •  Ce particularisme apparaît 
d'autant plus contraire à la raison quand on le situe dans son contexte 
politique. Deux votes sur des projets de lois ont été quasi concomi­
tants : celui de la loi d'orientation agricole et celui de la loi sur la 
parité politique entre hommes et femmes. Les mêmes députés sont 
ainsi capables, à quelques jours de distance, de voter l'égal accès des 
hommes et des femmes aux mandats politiques , et de voter l'inégal 
accès des hommes et des femmes au métier d'agriculteur, preuve s'il 
en est que la parité politique n'est pas un gage d'égalité, qu'elle n'est 
ni fondée sur une intime conviction, ni sur une vigilance de tous les 
instants 1 2• 
Si le modèle de la femme dévouée, dévouée parce qu'épouse, donne 
le ton au "statut des conjoints travaillant dans les exploitations" , ce 
légendaire et ancestral dévouement des femmes se reconvertit, et trouve 
à s'exercer plus largement dans le milieu rural . 
DE LA "FEMME QUI AIDE" À LA FÉMINISATION DES SERVICES 
La figure de la "femme qui aide" 1 3 est une figure chère aux ethno­
logues, qui, reconstituant les pratiques du passé récent, ont mis en 
lumière les fonctions d'initiatrices de la vie et de la mort accomplies 
par les paysannes . Cette figure fait-elle désormais partie du patrimoine 
des arts et traditions populaires, ou renaît-elle sous d'autres formes, 
renouvelées et adaptées aux évolutions du monde rural ? On voit se 
dessiner, en effet, au sein de certaines exploitations agricoles , deux 
modes d'insertion dans le travail correspondant à une nouvelle divi­
sion sexuelle du travail : aux hommes, le secteur primaire, productif, 
agricole ; aux femmes, le secteur tertiaire, les services, le rural. 
Dans les années 1 980-8 5 ,  le maître mot était à la diversification, 
gage d'une exploitation "viable" et "vivable", et les hommes comme 
les femmes se sont employés à remettre en cause le modèle d'une 
agriculture intensive et spécialisée14 • "Ne pas mettre tous ses œufs 
dans le même panier", entendait-on à l'époque, et les revenus de cette 
diversification agricole ont servi, dans bien des cas , de correctif finan­
cier aux fluctuations des prix des productions spécialisées . La reven­
dication des agricultrices était, alors, de "prendre toute leur place sur 
l'exploitation", et elles créaient, à cet effet, des ateliers dont elles étaient 
entièrement responsables. Ces ateliers venaient en supplément et en com­
plément d'une production principale, mais restaient fréquemment du 
domaine de l'agriculture, en sorte que les agricultrices ont été initia­
trices et actrices de la diversification. 
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A présent, sensibles à la demande et réceptives aux potentialités du 
monde rural, certaines agricultrices travaillent dans le secteur des ser­
vices, sans toujours s'apercevoir qu'elles ont franchi une frontière qui 
les placent désormais du côté du secteur tertiaire. Ces dernières an­
nées, l 'explosion du tourisme vert a constitué une chance pour les 
agricultrices, chance qu'elles avaient d'ailleurs contribué à faire adve­
nir, puisqu'elles ont donné le ton en créant des gîtes ruraux. Fleuris­
sent maintenant des fermes auberges valorisant les produits de la ferme, 
des chambres d'hôtes, des hôtels ou pavillons ruraux, abondamment 
vantés lors du Salon de l'agriculture. Les agricultrices se font donc, 
hôtesses d'accueil, décoratrices, cuisinières, hôtelières , restauratrices . 
D'autres ou les mêmes se tournent vers des activités culturelles ou 
sociales : fermes pédagogiques pour les classes vertes, accueil d'en­
fants handicapés, de personnes âgées , d'enfants dits "difficiles" , en se 
transformant en éducatrices ou en aides familiales . D'autres encore 
se lancent dans le commerce des produits du terroir, et font les mar­
chés et supermarchés pour vendre des produits de qualité dont elles 
assurent la publicité à travers des livres écrits par elles mêmes 1 5 •  
La  pluriactivité ou la  diversification professionnelle des agricultri­
ces s'inscrit autant désormais dans le secteur des services que dans le 
secteur agricole, en sorte qu'il est légitime de se demander si on peut 
toujours les qualifier d'agricultrices . En effet, si leur activité se dé­
roule encore dans l'espace de l'exploitation, cette activité n'a plus de 
dimension purement agricole. Elles continuent, pourtant, à se nom­
mer "agricultrices", signe que cette auto-désignation ne se fait pas en 
fonction de la nature de leur travail, mais selon leur statut d'épouses 
d'agriculteurs En effet, si c'était leurs maris qui accomplissaient ces 
services, ils ne seraient pas nommés et ne se nommeraient pas agri­
culteur. Dès lors, on voit que l'ancienne logique transparaît sous la 
nouveauté des activités. C'est à titre d'épouses que les conjointes d' agri­
culteurs, sans statut professionnel, élargissaient leurs savoirs faire do­
mestiques à l'exploitation ; c'est à titre d'épouses que les "agricultrices" , 
nouvelles manières, mettent sur le marché du tertiaire les vertus dites 
féminines de dévouement, de prise en charge du social et de l'éduca­
tif, d'écoute et d'accueil de l'autre, en monnayant non pas des savoirs 
agricoles , mais des savoirs de "femmes" . Le travail d'épouse a désor­
mais franchi les limites de l'exploitation pour se tourner résolument 
vers le monde rural et les prises en charge partielles du monde ur­
bain. 
Ces évolutions s'inscrivent de façon si nette que la nouvelle loi 
d'orientation agricole précise, dans ses attendus et ses objectifs, que 
la politique agricole intègre "la production de services collectifs au 
profit de tous les usagers de l'espace rural" . Plus encore, elle prévoit, 
par le biais des contrats territoriaux d'exploitation, "un programme 
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d'actions qui prend en compte les objectifs de production de biens et 
de services, de gestion de l'espace, de protection de l'environnement 
et d'emploi . "  Cet élargissement au rural de la sphère de compétences 
de la politique agricole, s'il rejoint les préoccupations de la société 
française, soucieuse de la qualité de l'environnement et d'une gestion 
équilibrée de la nature, n'est pas sans soulever quelques questions 
concernant le statut professionnel des personnes en charge de ces 
services. De deux choses l'une : ou ces nouveaux emplois préfigurent 
de futurs métiers et ils devront faire l'objet d'une formation profes­
sionnelle, d'une définition des tâches et des compétences, d'une ré­
munération1 6, ou ils ne sont qu'une manière supplémentaire d'exercer 
ses talents d'épouse et de valoriser économiquement les pratiques de 
dévouement. Il semble que la seconde hypothèse soit la bonne, puis­
qu'il n'est pas prévu qu'un homme ou une femme puisse s'installer 
dans une exploitation avec un projet ne comportant que des emplois 
de services . Ainsi, la loi qui se veut pragmatique en prenant acte des 
évolutions récentes, organise et légitime, sans le dire, une division 
sexuelle du travail, non plus seulement dans l'exploitation, mais à 
partir de l'exploitation, par le biais du contrat territorial d'exploita­
tion. Or, rien n'est précisé concernant la signature de ce contrat par 
les femmes travaillant dans le secteur des services, en sorte qu'on peut 
se demander si elles bénéficieront d'un "vrai" statut professionnel, au 
titre de ces nouveaux métiers . Continueront-elles à se dire agricultri­
ces ou diront-elles désormais qu 'elles "travaillent à l'extérieur" ? Si, 
en effet, l'économie du dévouement est une économie désintéressée 
s'agissant des femmes, cette économie du dévouement est une éco­
nomie, au vrai sens du terme, pour l'agriculture, puisque le secteur 
agricole bénéficie en son entier du mode familial de production. Au 
vu des récentes évolutions, on est cependant légitimé à se demander 
si pour préserver coûte que coûte le caractère familial des exploita­
tions, en clair, le travail des femmes, on ne tend pas à y intégrer de 
plus en plus de services, puisqu'on sait bien que la majorité des ex­
ploitations actuelles sont individuelles, c'est-à-dire dirigées par des 
hommes . 
LES AMBIGUÏTÉS D'UN SILENCE 
La logique de ces évolutions, ici dévoilée, reste partiellement opa­
que pour les acteurs sociaux. Le statut de collaboratrice, inscrit dans 
la loi, n'a pas fait coulé beaucoup d'encre, ni n'a mobilisé les commis­
sions syndicales "agricultrices" outre mesure. Le secrétariat aux droits 
des femmes n'a pas protesté contre le libellé et le contenu de ce statut, 
et les agricultrices ne sont pas descendues dans la rue. Elles manifes­
tent pourtant pour d'autres causes, mais leur statut ne semble pas 
devoir constituer, à présent, une cause légitime de protestation 1 7 •  
a re n 1 
Comment, en effet, interpréter ces silences ? La première réaction 
serait d'en déduire un signe de satisfaction collective . Les agricultri­
ces ont désormais cinq statuts à leur disposition et l'affaire serait en­
tendue 1 8 .  La satisfact ion est certes réelle, mais grande reste la 
méconnaissance des implications pratiques de ces statuts . La première 
raison de ce silence tient, en effet, à la multiplication de ces statuts 
dont certains sont des faux-semblants, mais qui n'apparaissent pas 
comme tels , si on ne les lit pas et si on ne les prend pas à la lettre. 
Pouvoir se réclamer d'un statut semble plus important que les droits 
réels donnés par ce statut. La deuxième raison provient de la lecture 
que l'on fait des textes législatifs ou des directives agricoles : ils ne 
sont jamais lus du point de vue du statut et du travail des femmes, 
mais font l'objet de lectures généralistes . Ainsi en est-il pour les ap­
ports de l'EARL, perçus en termes de patrimoine à préserver, de fis­
calité et de faillite ; ainsi en est-il du contrat territorial d'exploitation, 
ouvrant l'agriculture sur le rural et l'environnement, sans apercevoir 
que ces nouveaux services risquent d'être le lot de femmes sans statut 
professionnel. La troisième raison vient du manque de clarté dans les 
revendications des agricultrices : avec le statut de collaboratrice, tou­
tes, désormais, pourront prétendre à bénéficier de droits sociaux et 
d'une reconnaissance de l'activité. Si tel était leur objectif, on peut 
expliquer leur silence. Si leur objectif était et reste d' investir et de 
s'investir dans une profession "à part entière" , alors on est loin du 
compte, et leur silence peut être interprété comme un renoncement à 
la professionnalisation. La quatrième raison tient aux schèmes de 
pensée du monde agricole qui échappe partiellement à la montée de 
l'individualisme. I.:affirmation de l'individu est encore perçue comme 
un égocentrisme de mauvais aloi, et le procès d'individualisation pro­
fessionnelle comme une entorse à la bonne entente du couple. En 
d'autres termes, l ' inégalité professionnelle ancestrale d'un couple 
d'agriculteurs serait garante de sa bonne entente et de la pérennité du 
mode de production familial . Enfin, la raison agricole semble pren­
dre le pas sur toutes les autres . Au nom d'une solidarité avec les pro­
blèmes de ce secteur, les agricultrices semblent mettre sous le boisseau 
leurs revendications propres , selon la logique bien connue "des con­
tradictions secondaires" . I.:économie du dévouement les incite à lut­
ter pour la cause agricole avant leur propre cause. Elles n'ont pourtant 
pas intérêt au désintéressement, car il y va de l' intérêt de l'agriculture 
tout entière d'avoir et de créer des emplois pour de "vraies" profes­
sionnelles en agriculture, ou de "vraies" professionnelles dans le sec­
teur des services . Il y va de l' intérêt de la société tout entière de 
développer une agriculture durable, respectueuse de l'environnement, 
avec des exploitations de taille moyenne. Or, les agricultrices ne sont 
pas dans la démesure : le gigantisme des exploitations, le productivisme 
débridé, la course aux hectares et aux quotas, le suréquipement, ne 
a m é n a gement et n a t u re - n u m é r o  1 3 2 
1 8 .  Ces cinq statuts 
sont les suivants : 
associée de GAEC, 
associée d'EARL, chef 
d'exploitation, co­
exploitante, 
collaboratrice. On l'a 
vu, seuls le statut de 
chef d'exploitation et 
celui d'associée de 
GAEC donnent 
l'ensemble des droits 
professionnels. Or, 
selon les chiffres de la 
MSA, 8% des 
agricultrices sont 
associées de GAEC, et 
si l'on retire du 
nombre total des 
chefs d'exploitation 
(37,2%), la part de 
celles qui ont dépassé 
l'âge de 50 ans, on 
arrive à un 
pourcentage de 1 5% .  
Selon nos calculs 
tenant compte des 
droits professionnels 
ou des droits de la 
conjointe, 36% des 
agricultrices 
détiennent un statut 
professionnel, contre 
64% dotées d'un 
statut de conjointe ou 
de conjointe "majoré" 
1 9 .  Titre d'un film 
ancien, concernant 
une agricultrice. 
sont pas de leur fait. Une agriculture professionnelle, équilibrée, rai­
sonnable et raisonnée, une agriculture citoyenne, soucieuse du bien 
commun est déjà partiellement leur œuvre, à condition qu'elles la 
revendiquent comme telle, et au premier chef, c'est-à-dire, comme 
chef d'exploitation, indépendamment de leur lien conjugal. C'est la 
seule manière de rendre ce métier attractif pour de j eunes femmes, 
non issues du milieu agricole, dotées d'une formation agricole élevée, 
et qui ont elles aussi, "la terre au ventre" 1 9 •  
Mais on peut comprendre tout autrement cette économie du dé­
vouement si on l' inscrit dans des tendances plus larges de la société 
française. Avec l'effritement du salariat et les ruptures du lien social, 
se font jour des recompositions de solidarités locales qui sont autant 
de remises en cause ou d'alternatives à la logique hégémonique des 
lois du marché. A bien des égards, l 'économie du dévouement rejoint 
les préoccupations et les pratiques des systèmes d'échange local (les 
SEL) qui entendent réinventer des manières d'un vivre ensemble fondé 
sur les échanges et le don. On pourrait légitimement interpréter les 
nouveaux emplois des "agricultrices" dans les services, à travers une 
volonté de refonder des solidarités intergénérationnelles, interprofes­
sionnelles, transversales aux groupes sociaux, à condition que ces con­
duites oblatives ne soient pas une des manières de masquer une 
nouvelle division sexuelle du travail dont elles feraient seules, les frais . 
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